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I. INTRODUCTION

1. À sa neuvième session (Genève, 11-15 novembre 2002), le Comité permanent du droit 
des marques, dessins et modèles industriels et des indications géographiques (SCT) a pris la 
décision suivante :

2. “Le SCT a décidé de demander au Bureau international de réaliser une étude exposant 
les questions généralement examinées en ce qui concerne la protection des indications 
géographiques, compte tenu des éléments que contient la définition figurant dans l’Accord sur 
lesaspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (Accord sur les 
ADPIC).  Il s’agit en particulier des éléments sur lesquels se fonde l’affirmation d’une qualité, 
d’une réputation ou d’autres caractéristiques, et des facteurs qui sont pris en compte lorsqu’on 
évalue une revendication selon laquelle ces éléments peuvent ““être attribués 
essentiellement”” à l’origine géographique.  La liste de facteurs serait présentée à titre 
indicatif et ne serait pas exhaustive, et l’étude elle-même viserait à donner aux membres un 
aperçu des questions prises en considération par différents systèmes de protection.  En aucun 
cas cette étude ne devrait servir à déterminer si tel ou tel système est conforme à l’Accord sur 
lesADPIC ou à établir si une indication géographique donnée correspond à la définition 
figurant dans l’article22.1 de cet accord.  Elle offrirait simplement une base de discussion, 
permettrait de faire mieux comprendre la définition en donnant un éclairage plus concret et 
fournirait des informations, surtout aux membres qui procèdent actuellement à la mise en 
place de leur propre système.  En tant que telle, elle ne viserait pas à harmoniser le droit 
relatif aux indications géographiques et n’aurait pas non plus de but normatif ni ne mènerait à 
une négociation.  Elle constituerait simplement la base d’un échange d’informations 
générales, sans analyser de cas précis1”.

3. Le présent document est destiné à servir de base à l’examen par le Comité permanent 
sur les marques, dessins et modèles et indications géographiques (SCT) “des éléments sur 
lesquels se fonde l’affirmation d’une qualité, d’une réputation ou d’autres caractéristiques, et 
des facteurs qui sont pris en compte lorsqu’on évalue une revendication selon laquelle ces 
éléments peuvent “être attribués essentiellement” à l’origine géographique”.

II. ÉLÉMENTS SUR LESQUELS SE FONDE LA DÉFINITION DES INDICATIONS 
GÉOGRAPHIQUES

4. L’article 22.1 de l’Accord sur les ADPIC définit les “indications géographiques” 
comme “desindications qui servent à identifier un produit comme étant originaire du 
territoire d’un membre [de l’OMC], ou d’une région ou localité de ce territoire, dans les cas
où une qualité, réputation ou autre caractéristique déterminée du produit peut être attribuée 
essentiellement à cette origine géographique.”

1 Résumé présenté par la Présidente, document SCT 9/8, paragraphe 4
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5. La détermination du champ d’application de la définition des indications géographiques, 
telle que figurant à l’article 22.1 de l’Accord sur les ADPIC a fait l’objet d’une analyse dans 
le document SCT/9/42, sur la base du document de synthèse des réponses au questionnaire 
élaboré par l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC)3.  La variété des systèmes de 
protection des indications géographiques, la diversité terminologique utilisée dans les 
instruments législatifs et le manque d’informations suffisantes sur les règlements et 
procédures administratives nationales rendent délicate l’élaboration d’une analyse globale des 
différents éléments sur lesquels reposent la définition des indications géographiques et de leur 
prise en compte.

6. Préalablement à l’étude des différents éléments composant la définition des indications 
géographiques et de leur appréciation dans les différents systèmes de protection, il semble 
nécessaire de soulever les questions de fond suivantes, dans la mesure ou l’interprétation qui 
leur est donnée au niveau international demeure divergeante.

Éléments alternatifs ou cumulatifs?

7. La définition de l’Accord sur les ADPIC doit-elle être interprétée comme une liste 
cumulative de facteurs à prendre en considération constituant des conditions prédéfinis 
permettant de parvenir à une conclusion, ou bien comme une liste non exhaustive de facteurs 
constituant des conditions alternatives dont l’une seulement pourra constituer le facteur 
essentiel justifiant le lien avec l’origine géographique indiquée?  La réponse à cette question 
peut être semble t-il évaluée en perspective avec la définition des produits pouvant être 
protégés au titre d’une appellation d’origine en vertu de l’Arrangement de Lisbonne.  En effet, 
l’Accord sur les ADPIC introduit une alternative (“une qualité, réputation ou autre 
caractéristique déterminée”) tandis que la définition de l’appellation d’origine en vertu de 
l’Arrangement de Lisbonne mentionne expressément une combinaison de facteurs naturels et
humains constituant la qualité et les caractéristiques distinctives du produit.

8. Peut-on, à l’instar des listes de facteurs contenues dans la recommandation commune de 
l’OMPI sur la protection des marques notoires et dans la recommandation commune sur la 
protection des marques sur Internet, considérer par exemple que «l’autorité compétente prend 
en considération tous les éléments pertinents” figurant dans la définition de l’article 22.1 aux 
fins de déterminer si un produit peut bénéficier d’une protection à titre d’indication 
géographique?  Ou bien peut-on concevoir les éléments listés dans la définition de la même 
façon que les facteurs contenus dans les Recommandations susmentionnées et déclarer que 
«les indications visant à aider l’autorité compétente à déterminer si [un produit peut 
bénéficier d’une protection à titre d’indication géographique] ne sont pas des conditions 
prédéfinies permettant de parvenir à une conclusion.  La conclusion dépendra des 
circonstances de l’espèce.  Dans certains cas, tous ces facteurs pourront être pertinents.  
Dans d’autres cas, certains de ces facteurs pourront être pertinents”.

2 SCT/9/4, paragraphes 5 à 26
3 Document de l’OMC IP/C/W253 en date du 4 avril 2001



SCT/10/4
page 4

9. Il semble en revanche difficile d’aller jusqu’à constater que “dans d’autres cas [..], 
aucun des facteurs énumérés ne sera pertinent et la décision pourra être fondée sur d’autres 
facteurs qui ne sont pas énumérés dans [la définition] .  Ces autres facteurs pourront être 
pertinents en soi ou en association avec un ou plusieurs des facteurs énumérés dans [la 
définition]”.

Une qualité ou des qualités?

10. A l’instar du goût lui-même, le critère de qualité véhicule une dimension éminemment 
subjective, laissée à l’appréciation de chacun.  De fait, la détermination de la qualité d’un 
produit spécifique ne peut être appréhendée globalement au niveau mondial selon des critères 
harmonisés et exhaustifs qui ne tiendrait aucunement compte de la diversité culturelle de la 
communauté internationale.  Cette appréciation semble relever en conséquence d’une 
approche factuelle et de l’apanage des autorités compétentes au niveau national en fonction de 
critères qui leur sont propres et particuliers.  L’étude de l’OMC4 indique à cet égard que la 
mention de la “qualité” est formulée de façon différente, et parfois plurielle, dans les diverses 
définitions figurant dans les législations nationales.  On trouve par exemple “qualité 
déterminée”, “qualités particulières”, “qualités”, “qualité spécifique”, “caractéristiques 
spéciales en matière de qualité”, “qualité spéciale exceptionnelle, qui distingue le produit des 
produits génériques”, “qualité supérieure” et “de première qualité” selon les normes spécifiées 
dans la loi pour le produit en question ou selon les normes courantes dans le secteur d’activité 
en question.  Ainsi, le terme qualité semble moins impliquer une certaine qualité du produit --
critère qualitatif-- qu’une caractéristique --critère juridique-- permettant de distinguer un 
produit du fait de son origine géographique.

11. Si le lien qualitatif n’est pas suffisant, peut-on en conclure pour autant qu’il n’y a pas 
indication géographique?  Cette approche est en effet généralement celle qui prévaut en 
matière d’appellation d’origine: si les qualités caractéristiques ne sont pas dues 
essentiellement mais dans une faible mesure seulement au milieu géographique, alors la 
protection ne peut être accordée à titre d’appellation d’origine.  Peut-on néanmoins appliquer 
la même approche en matière d’indications géographique?

12. Le lien qualitatif entre un produit et son origine géographique sera d’autant plus difficile 
à évaluer qu’il fera intervenir pour l’identifier d’autres facteurs subjectifs tels que, par 
exemple, la qualité des ingrédients utilisés ou le processus de fabrication.  Ainsi, le fait qu’un 
produit soit issu d’une méthode traditionnelle ou que sa production, préparation et 
transformation ait lieu dans une zone géographique déterminée peuvent contribuer à sa 
“qualité”, mais ces facteurs peuvent, dans un autre cas d’espèce, ne pas être déterminant pour 
un autre produit.

13. Enfin, exiger un lien qualitatif entre le milieu géographique et le produit dans le cadre 
d’une interprétation cumulative des éléments de la définition créerait un inconvénient pour les 
pays dont les indications géographiques s’appliquent non à des produits agricoles ou 
artisanaux mais à des produits industriels.  Ce lien, qui peut avoir existé au début de la 
fabrication d’un produit industriel, peut s’être distendu par la suite au point que son existence 
est désormais difficile à prouver.

4 Id. paragraphes 40-41
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De surcroît, les traditions de fabrication et les compétences humaines peuvent être déplacées 
d’une aire géographique à une autre, compte tenu en particulier de la mobilité professionnelle 
croissante et de la mondialisation de l’économie.

Réputation ou notoriété?

14. En ce qui concerne la “réputation”, les pays qui ont adopté le modèle de Lisbonne ne la 
mentionnent généralement pas dans leur législation nationale comme étant un élément lié à 
l’origine géographique du produit, alors que les pays qui se fondent sur le modèle ADPIC le 
font systématiquement.  De fait, le modèle de Lisbonne ne mentionne pas la réputation 
comme étant un élément liant le produit au lieu.  Il semble plutôt que la réputation du lieu 
géographique repose sur la qualité et les caractéristiques du produit pour lequel il est le plus 
connu.  S’agissant des pays dont la législation suit le modèle ADPIC, l’étude montre que 
plusieurs d’entre eux ont adopté divers qualificatifs, et que l’on trouve “réputation générale”, 
“réputation donnée”, “réputation spécifique”, etc.5.

Quelles autres caractéristiques?

15. Peu de renseignements ont été reçus des gouvernements qui ont répondu au 
questionnaire de l’OMC à propos de ce que recouvre l’expression “autre caractéristique” 
figurant dans l’article22.1 de l’Accord sur les ADPIC6.  Il est cependant envisageable de 
comprendre les autres caractéristiques du milieu géographique comme comprenant les 
facteurs naturels, tels que le sol et le climat, et les facteurs humains, tels que les traditions 
professionnelles particulières des producteurs établies sur l’aire géographique concernée.

16. En l’absence de consensus international sur les points énumérés ci-dessus, il n’est pas 
possible dans ce document d’apporter des réponses unilatérales à l’interprétation à donner de 
la définition de l’article 22.1 de l’accord ADPIC.  Plutôt convient-il de mettre en exergue les 
différents éléments qui sont évalués par l’autorité compétente chargée de déterminer si un 
produit peut être protégé à titre d’indication géographique, en se focalisant sur la finalité 
même de la définition, à savoir démontrer qu’un produit originaire d’une certaine localisation 
possède des caractéristiques propres dues à cette origine et qui le font se distinguer des autres.

II. PRISE EN CONSIDERATION DES ELEMENTS DE LA DEFINITION

17. La prise en considération des différents éléments de la définition des indications 
géographiques, telle que figurant à l’article 22.1, est saisie différemment en fonction des pays 
et des systèmes.  Certains systèmes de protection requièrent la démonstration que le produit 
candidat à une indication géographique recouvre bien les caractéristiques requises, au sein 
d’un cahier des charges très précis reprenant, entre autres, les différents éléments de la 
définition et requérant des éléments de preuve très concrets.  Les facteurs servant à étayer le 
dossier peuvent être souvent repris pour déterminer plusieurs éléments de la définition.  
D’autres systèmes mettent beaucoup plus l’accent sur les critères géographiques (aire, 
délimitation) sans sous-entendre nécessairement un quelconque critère de qualité lié aux 
facteurs présents ou utilisés dans les zones géographiques particulières.  En fonction du 

5 Id. paragraphe 42
6 Id. paragraphe 43
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système de protection des indications géographiques en vigueur, le contrôle des différents 
éléments sera plus ou moins poussé, sera effectué sur les différents éléments ou sur un seul 
d’entre eux, sur la base d’une documentation qui sera plus ou moins précise et détaillée (un 
cahier des charges par exemple).  Quoi qu’il en soit, la justification des critères prévus afin de 
déterminer si la protection devrait ou non être octroyée sera appréciée au cas par cas, en 
matière d’indications géographiques tout comme en matière d’examen de demande de 
marques.  Ainsi, le contrôle pourra être effectué soit par l’organisme compétent en matière 
d’indications géographiques, soit par l’organisme de certification du produit.

Originaire du territoire, d’une région ou d’une localité de ce territoire

18. La description de l’aire géographique retenue pour la demande d’indication 
géographique doit être généralement effectuée de la façon la plus précise possible.  La 
délimitation de l’aire géographique peut s’effectuer de multiples façons, selon les découpages 
politiques existant, administratifs, etc.  À cet égard, il n’y a pas forcement de correspondance 
totale entre l’aire de l’indication géographique et la zone administrative dont elle porte le 
nom.  Dans chaque cas il conviendra de démontrer que l’aire géographique concernée est 
située dans une région, sous-région, zone, district…etc., de préciser les frontières de la zone 
revendiquée, de fournir des cartes précises de la zone.  Lorsque le lien géographique d’un 
produit dépend de la nature du sol et du climat, une carte pédoclimatique sera parfois 
nécessaire.  La délimitation de la zone revendiquée sera également argumentée en liaison 
étroite avec la spécificité du produit si des productions existent aussi en dehors de la zone 
proposée.  Enfin il est également possible de lister les différentes opérations (origine de la 
matière première, différentes étapes d’élaboration, conditionnement..) se situant dans la zone.

Qualité

19. La qualité d’un produit pourra être établie sur la base d’une description précise de celui 
ci ou de la méthode d’obtention de celui-ci.  En fonction des systèmes de protection, cette 
description devra être plus ou moins précise ou plus ou moins complète pour que la demande 
soit recevable.  Souvent, l’accent principal sera mis sur les aspects organoleptiques du 
produit.  Certains systèmes considèrent en effet que sans définition précise des 
caractéristiques organoleptiques du produit, avec des descripteurs reconnus, il est illusoire de 
chercher à en définir la spécificité.

20. La description du produit peut/doit comprendre les matières premières, les principales
caractéristiques physiques (Valeur Q27, pH, forme, poids, aspect, consistance), chimiques 
(présence/absence d’additifs, de résidus, ...) microbiologiques (utilisation de tel ou tels 
ferments, présence de germes) et/ou organoleptiques (arôme, saveur, texture, couleur, profil 
visuel et sensoriel…) du produit.  Peut faire également l’objet d’une description, la 
présentation elle-même du produit (frais, surgelé, conserve…).

21. Les méthodes de fabrication ou d’obtention du produit, lorsqu’elles sont reconnues, 
doivent/peuvent également faire l’objet d’une description précise.  Cette description doit 
contribuer à identifier la personnalité du produit.  Ainsi la description des méthodes 
d’obtention doit/peut contenir le descriptif des techniques mises en œuvre ainsi que les 
critères de qualité du produit final, en mettant en évidence les particularités liées au produit.  

7 La valeur Q2 est le rapport entre la teneur en eau et la teneur totale en protéines
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La description doit porter sur l’ensemble des étapes concernées par la localisation du dossier, 
incluant si besoin, le conditionnement.  Pour les races animales seront ainsi relevées la race, 
les pratiques d’élevage (alimentation, passage à l’herbe, allaitement), l’âge d’abattage, la 
maturation, le classement des carcasses, le pH, etc.  Pour les productions végétales, on 
soulignera les variétés, les dates de semis et de récolte, les délais de récolte, le mode de 
récolte, le stockage, l’expédition, la fermeté, le taux de sucre, etc.  Enfin, pour les productions 
transformées, on pourra noter la description des matières premières (type de produit, partie du 
produit sélectionné, ...) la description du processus de fabrication (préparation, séchage, 
salage, etc.), etc.

22. Dans le descriptif de ce qui contribue à la qualité du produit, il est important de mettre 
en exergue pourquoi la localisation entraîne une qualité différente, et d’expliquer l’influence 
de la localisation du produit sur ces caractéristiques propres.

Réputation

23. La réputation est fortement liée à l’histoire et l’origine historique du produit.  Il 
conviendra en conséquence de décrire l’histoire du produit afin de démontrer son existence 
historique dans l’aire géographique et, de ce fait, sa réputation.  L’élaboration d’un dossier, 
présentant les éléments clés de l’histoire du produit, permettra d’apporter la preuve de l’usage 
du nom et de la notoriété du produit.  Les premières utilisations du nom, accompagnées dans 
la mesure du possible des premières descriptions du produit, et de sa méthode de 
transformation seront ainsi des éléments d’information particulièrement utiles pour être 
versées au dossier.  Comme pour la description du produit, le dossier doit être détaillé.  Il 
convient à cet égard de s’appuyer sur des références bibliographiques, notamment sur des 
citations et des références littéraires qui permettent d’ancrer historiquement le produit au lieu, 
notamment dans sa dimension de savoir-faire humain.  En l’absence de références écrites, il 
est possible de citer des témoignages oraux.  La preuve de l’origine du produit sera parfois 
regroupée autour de la notion de traçabilité du produit (ascendante et descendante, c’est à dire 
de la production à la commercialisation).

24. La réputation s’appuie également sur le caractère distinctif du produit, c’est à dire sa 
capacité à se distinguer des autres.  Plus un produit aura une identité forte, mieux il sera à 
même de consacrer sa notoriété.  Ainsi, s’il est possible de prouver que le produit est reconnu 
distinctement dans une famille de produits et qu’il a donc une spécificité, c’est que cette 
spécificité lui a permis, à partir d’un certain moment et jusqu’à aujourd’hui, de porter un nom 
géographique dans sa désignation de vente, d’acquérir une identité, qui s’est transformée en 
notoriété.  L’analyse du lien entre la réputation et le produit s’appréciera donc au cas par cas, 
d’autant plus qu’elle fera intervenir des critères de nature subjective.

25. La réputation s’appuie notamment sur la perception du consommateur à l’égard de 
l’indication géographique, c’est à dire sur la capacité du consommateur à distinguer le produit 
protégé à titre d’indication géographique par rapport aux autres produits du même type ou 
d’un type différent.  Dans certains systèmes, l’accent est mis sur la valeur économique de la 
réputation dans la mesure ou celle-ci est largement fondée sur les investissements qui ont été 
nécessaires de la part des producteurs pour l’obtenir.  Le corollaire de ces investissements, 
consistera, comme pour tout droit de propriété intellectuelle, dans la nécessité d’assurer une 
protection adéquate et suffisante.  Ainsi, le consommateur sera t-il disposé à payer plus cher 
pour un produit protégé à titre d’indication géographique dans la mesure ou celui-ci bénéficie 
d’une certaine réputation.
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26. L’appréciation de la réputation diffère selon les systèmes et selon les produits et peut 
être effectuée sur une base locale, nationale, ou internationale.  De ce fait, une réputation 
locale devrait suffire pour octroyer la protection.  L’argumentation intervenant sous cette 
rubrique --souvent la plus détaillée et la plus volumineuse de la demande de protection à titre 
d’indication géographique --pourra ainsi s’articuler autour de l’historique du produit 
proprement dit, de la réputation ancienne et la réputation actuelle.

Autres caractéristiques

27. Le lien entre le produit et son origine géographique peut être également appréhendé par 
“d’autres caractéristiques” que la qualité et la réputation.  Parmi les plus fréquemment 
utilisées, interviennent notamment les facteurs humains et naturels (terroir), utilisés soit 
isolément sous cette rubrique, soit repris des rubriques précédentes.  Ces facteurs sont plus 
communément utilisés dans les systèmes de protection IGP/AOP.

28. Dans ces systèmes, le terroir présente l’interaction entre les facteurs physiques 
(naturels) et humains construits au cours du temps.  Le lien au terroir sera donc multiple et 
variera selon les produits.  Il conviendra en conséquence de décrire avec précision ce qui 
fonde la relation entre le terroir et la typicité du produit, aux différents stades de la 
production, transformation, élaboration.  La typicité du produit liée au terroir s’entend de 
toute caractéristique objective ou subjective permettant la discrimination du produit au sein de 
sa famille de référence, et renvoie à la fois aux caractéristiques du produit final, aux pratiques 
liées à la production des matières premières, la transformation et l’élaboration du produit, et la 
représentation socio-culturelle qu’ont les producteurs et les consommateurs du produit.  
L’analyse de ces facteurs doit permettre de définir objectivement les différentes composantes 
du produit telles que notamment la couleur, la forme, la texture, la composition ,…etc.  Pour 
les produits transformés, cette définition est faite d’une part sur la matière brute agricole, et 
d’autre part sur le produit issu de la transformation.  Les moyens utilisés pour définir ces 
caractéristiques peuvent être d’ordre bibliographique, par le biais d’interrogation des 
producteurs eux-mêmes, ou par des travaux d’analyses physico-chimiques et sensorielles 
(jurys de dégustation).

29. A titre d’exemple d’éléments constitutifs de la typicité d’un produit, on peut citer, en ce 
qui concerne la matière première, l’unité pédo-climatique de la zone de production, l’espèce 
ou la race spécifique, le mode d’alimentation, le mode de conduite des prairies, la nature et 
l’origine des compléments alimentaires, les aliments interdits, le mode de stockage et de 
collecte, la composition spécifique de la matière première.  Pour la transformation  seront 
évalués le stockage, la durée de la transformation, les équipements spécifiques, les tours de 
main, les ingrédients (provenance, type de culture), les additifs, les formes et dimensions, etc.  
Enfin pour l’élaboration, seront prises en compte les conditions et durée d’affinage, de 
séchage et de fabrication, de maturation, le profil sensoriel du produit, sa texture, etc.

30. Il sera souvent important de démontrer que les éléments constitutifs de la typicité ont 
été constitués par des méthodes locales loyales et constantes et par l’usage, c’est à dire par un 
usage collectif ou potentiellement collectif du nom portant sur un produit déterminé, aux 
caractéristiques précises et reconnues par les producteurs, les transformateurs, les élaborateurs 
et les consommateurs.
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Le lien avec l’origine géographique

31. Le lien avec l’origine géographique constitue la démonstration de la corrélation entre le 
lieu et un ou plusieurs éléments de la définition, et doit permettre de mettre en exergue le fait 
que l’on puisse expliquer que tel facteur produit telle caractéristique ou bien, a contrario, que 
d’autres facteurs donnent d’autres caractéristiques.  A cet égard, il convient de distinguer 
d’une part les critères et/ou les éléments de la définition, et d’autre part les preuves 
intervenant à l’appui de ses éléments.

32. Identifier sur quel(s) élément(s) peut se justifier le lien entre le produit en question et 
l’aire géographique précisément délimitée constituera en conséquence une pièce maîtresse du 
dossier.  Il est en effet important que la justification des éléments de la définition s’opère de la 
manière la plus objective possible en vue de concrétiser le lien avec précision, celui-ci 
constituant le fondement de la protection d’une indication géographique.  L’octroi d’un droit 
exclusif sur une dénomination ne s’effectue ainsi que dans la mesure où ce droit est justifié 
par des éléments et preuves objectifs.  Ces éléments et preuves contribuent à rendre 
compréhensible l’objet de la protection et la raison d’une telle protection, par le biais, par 
exemple, d’un cahier des charges présentant ces éléments d’une manière méthodologique et 
concrète.

33. En ce qui concerne la preuve, un approche flexible s’impose et le lien peut être 
généralement prouvé par tout moyen utile.  Le plus souvent, il appartient aux producteurs 
d’apporter la justification du lien.  Il est important que le lien soit clairement défini afin de 
permettre de contrôler si les facteurs déterminant un tel lien sont toujours présents.  Au delà, 
ce contrôle permet de garantir au consommateur que le produit en question est une indication 
géographique, garantissant de ce fait la présence et la continuité du lien dans le produit mis 
sur le marché.

34. La traçabilité du produit fait partie de cette démonstration.  Par traçabilité, on entend le 
système permettant de suivre le produit de la production jusqu’à la commercialisation.  Le 
“cahier des charges” définit une zone et il conviendra d’apporter une preuve de l’origine 
géographique du projet.

35. Le lien entre la localisation géographique et la qualité ne fait pas partie de tous les 
systèmes de protection.  Certains systèmes requièrent par exemple que les zones concernées 
soient géologiquement distinctes des zones environnantes mais ne requièrent pas qu’une 
distinction particulière affecte le produit qui en est issu.  De même, les dispositions 
concernant les marques de certification, qui requièrent que les marques doivent certifier 
l’origine ou la qualité, ne requièrent pas nécessairement les deux.  Un titulaire de marque 
pourra donner à sa certification d’origine un critère de qualité, notamment dans une optique 
marketing vis à vis des consommateurs, mais cela n’est pas une obligation.  Pas plus n’est-il 
souvent nécessaire d’établir un lien entre le lieu et la méthode de fabrication, la qualité du 
produit final primant sur la façon dont il est produit.  À l’inverse, le lien avec l’origine 
géographique constituera le point essentiel sur lequel s’appuiera une demande 
d’enregistrement d’un produit comme indication géographique.
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Le lien devra être fait entre le produit, ses spécificités et ses particularités d’une part et le nom 
géographique demandé d’autre part.  Il s’agira donc d’expliquer comment la qualité, la 
réputation ou d’autres caractéristiques sont liées à la zone géographique et de déterminer ainsi 
les critères de délimitation et les spécifications du produit qui en découlent.

[Fin du document]


